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Cher(e)s camarades et cher(e)s ami(e)s,

Mesdames et Messieurs,

Bonjour à toutes et à tous. Bienvenue aux représentants de la presse. Merci à François Asensi qui accueille nos travaux regroupés sur une seule journée puisque le Président de la République a décidé la tenue d’une session extraordinaire afin d’examiner le projet de loi du gouvernement, de privatisation de Gaz de France prélude à sa fusion avec Suez.

Mais cette session, ainsi que nous en avions exprimé la demande à Jacques Chirac, s’ouvrira sur un débat consacré au Proche-Orient au lendemain de la guerre conduite par l’armée israélienne au Liban, et de son affrontement avec le Hezbollah. 

Les peuples libanais, palestinien et israélien veulent la Paix. Celle-ci passe par des solutions négociées imposant à tous les belligérants le règlement politique de conflits dont les victimes civiles se comptent à nouveau par milliers. C’est pourquoi nous interviendrons dans ce débat avec la volonté de contribuer à rendre plus efficace le rôle de la France, directement auprès des populations meurtries, mais aussi dans les instances européennes et à l’ONU pour qu’il soit fait droit aux aspirations à la paix, à l’indépendance et au développement de tous ces peuples, et à la sécurité des Etats.

Nous reviendrons ce matin, sur cette session extraordinaire, en particulier sur la fusion-privatisation  GDF/Suez avec Daniel Paul, et débattrons cet après-midi de la Loi de Finances 2007, de la Loi de Financement de la Sécurité Sociale et de la politique sécuritaire du gouvernement, à partir des contributions de Marie-France Beaufils, Jacqueline Fraysse et Nicole Borvo.

Les parlementaires communistes et républicains ont devant eux deux principaux défis à relever : faire obstacle à la poursuite de la politique de casse sociale de la droite, qu’illustre le plan de démantèlement du secteur public de l’énergie, et préparer les échéances électorales de 2007-2008, avec pour nous et pour nos concitoyens, l’enjeu de la construction d’un rassemblement antilibéral, populaire et majoritaire.

La droite aborde la rentrée avec un discours triomphaliste et démagogique prétendument sur fond de baisse du chômage et de retour à la croissance. Elle appelle ainsi à poursuivre sur la lancée des orientations qu’elle a jusqu’ici mises en œuvre, et s’efforce par ce biais de passer sous silence les difficultés des Français et du pays.

L’INSEE est loin cependant de soutenir l’optimisme cynique affiché par le gouvernement, et vient de rappeler que l’évolution de l’économie française au second trimestre 2006 ne cadre pas, tant s’en faut, avec la description idyllique de Villepin, Breton, Sarkozy et consorts.

Ainsi que le souligne Xavier Timbeau, directeur des prévisions et analyses de l’OFCE, c’est une croissance « portée par l’endettement des foyers ; une croissance à crédit ». Le moteur de la consommation des ménages hésite sous l’effet de la baisse du pouvoir d’achat (- 0,5% au second trimestre) alimentée par une trop faible progression du salaire de base, et par une hausse des prix frappant les dépenses incompressibles des ménages. Et pour les économistes, l’avenir s’annonce morose avec le ralentissement en cours de l’économie mondiale, et des crises prévisibles et redoutées aux Etats-Unis et en Allemagne. 

Même chose pour l’emploi qui n’a cru que de 0,3% au deuxième trimestre. Les chiffres officiels du chômage n’évoluent à la baisse que sous l’effet conjugué des radiations que dénoncent les syndicats, de la multiplication des petits boulots subventionnés que produit la loi de cohésion sociale, ou d’une démographie favorable avec le départ des générations du papy-boom. Mais on attend en vain, le grand plan de mobilisation pour l’emploi qu’appelle le départ en retraite de plusieurs centaines de milliers de salariés par an jusqu’aux années 2015. Plan dont nous ne cessons de réclamer la mise en œuvre notamment avec la proposition de loi que nous avons défendue en mars dernier.

Sept millions de nos concitoyens cherchent un emploi stable, à temps plein, justement rémunéré. Le CNE qu’il faut abroger, est venu comme nous l’avions dénoncé, se substituer à des contrats de travail plus stables et s’est inscrit dans un contexte où la part des contrats précaires ne cesse de croître. 

10% seulement des 400.000 CNE signés correspondent à des créations d’emplois, dans 90% des cas ce sont des effets d’aubaine. Et l’INSEE a révélé que 30% étaient rompus six mois après la création du dispositif !

Tout a été fait depuis 2002, pour permettre au patronat non seulement de précariser l’emploi mais aussi de restreindre les embauches : il n’y a qu’à se référer aux lois de dynamitage des 35 heures. Et dans ce contexte, l’industrie est de plus en plus sacrifiée. 

De Hewlett-Packard à Eads-Sogerma, en passant par Alcatel, Aventis, STMicroélectronique, Arcelor ou Alstom, la liste est longue des groupes qui abandonnent des services ou des sites, détruisent des compétences et suppriment des centaines d’emplois d’autant plus facilement que la législation sur les licenciements économiques a été copieusement assouplie. La fusion Mittal/Arcelor entérinée par le renoncement et l’abandon sans gloire du gouvernement, est exemplaire des casses considérables en cours.

Et bien évidemment, le démantèlement de notre outil industriel, de nos équipements et du secteur public se traduit par un déséquilibre de la balance commerciale ; 24 milliards en 2005 que la facture énergétique ne suffit pas à expliquer puisque même si l’on exclut ce poste, nos échanges se dégradent. 

Dans cette rentrée politique et sociale et à la veille d’échéances électorales qui ne seront pas simples pour elle, la droite tente donc de maquiller la situation de l’économie et de l’emploi. Elle farde la réalité pour se dédouaner et dédouaner le capital boursier, des conséquences de leurs choix : fusions-acquisitions, délocalisations, liquidations d’entreprises, exportations massives de capitaux investis dans le rachat hasardeux et coûteux de sociétés étrangères, précarité et temps partiel imposé, licenciements boursiers où s’abîment la vie et les espérances de millions d’actifs, salariés ou demandeurs d’emploi. La société SEB qui liquide en France et investit en Chine, témoigne des ravages du capitalisme mondialisé.

Autre aspect et non des moindres, alors que huit personnes sur dix interrogées dans un récent sondage, pensent que leur pouvoir d’achat va se détériorer et alors que la hausse des salaires constitue une exigence prioritaire de cette rentrée, le Premier ministre annonce que les entreprises de moins de 20 salariés ne verseront plus de cotisations sociales au niveau du SMIC. Ce nouveau chèque de 640 millions d’euros par an au patronat, qui s’ajoute aux 20 milliards d’exonérations consentis chaque année, montre que le gouvernement se préoccupe d’abord d’offrir au Medef une main d’œuvre malléable et à moindre frais, plutôt que de promouvoir un emploi stable et bien rémunéré pour tous.

Le gouvernement promet une conférence sur les revenus et non sur les salaires. Son objectif est bien par conséquent, de briser le mécanisme salarial, avec ses négociations, ses grilles conventionnelles, son droit ouvert à la protection sociale, pour lui substituer des formes flexibles d’intéressement, de participation et d’actionnariat, quand ce n’est pas du subventionnement sur fond public, comme avec la Prime pour l’emploi.

Alors que la moitié des salariés perçoit moins de 1.455 euros par mois, où est la justice économique vantée par Dominique de Villepin quand gouvernement et patronat refusent toute revalorisation significative des feuilles de paie ? En 20 ans, les dividendes distribués aux actionnaires ont été multipliés par 9, et le taux horaire du SMIC par 2. Le fossé se creuse, et ça continue ! 

C’est pourquoi il faut rompre avec les méfaits du capitalisme financier, porter le SMIC à 1500 euros sans attendre 2012, impulser une négociation dans chaque branche pour une revalorisation de l’ensemble des salaires, et mettre en place une politique fiscale incitative taxant les placements spéculatifs pour favoriser les investissements productifs et socialement utiles.

Si on augmentait tout de suite le salaire minimum de 300 euros, cela coûterait 9 milliards en année pleine. C’est à peu de choses près, le montant des dividendes supplémentaires que les groupes du CAC 40 auront redistribués à leurs actionnaires au titre de 2005. C’est dire si l’argent pour revaloriser les salaires existe.

 Il faut bâtir une sécurité d’emploi et de formation passant par l’obligation dans le privé comme dans le public, de négocier des plans de départs à la retraite contre embauches, par la résorption de l’emploi précaire et des stages abusifs, par la création de droits d’ingérence des salariés dans la marche des entreprises, et par une politique de crédit sélective à partir de fonds régionaux gérés démocratiquement.

A l’évidence, la législature qui s’achève n’a pas donné lieu à un simple coup de barre à droite mais bien à une transformation réactionnaire des rapports de travail et de création de richesse dans notre pays.

L’UMP se livre depuis 2002 à un remodelage en profondeur de la société française. Insensible aux souffrances et défiant l’opinion après les manifestions du printemps 2003, les camouflets électoraux de 2004 et 2005, la révolte des banlieues et les mobilisations anti-CPE, la majorité continue de suivre le canevas de l’Europe libérale.

Rarement les relations entre le monde des affaires et la tête de l’Etat auront été aussi fusionnelles. Il faut remonter à l’époque de Louis- Philippe, celle du règne de la bourgeoisie financière qui plaça les banquiers Lafitte et Perier à la Présidence du Conseil, pour trouver pareille cohérence entre les milieux d’argent et la représentation politique. C’est « La Curée » décrite par Zola quand on voit, fait inédit sous la Vème République, deux ex-dirigeants de société du CAC 40, messieurs Francis Mer et Thierry Breton, se succéder au poste-clé  de Ministre de l’Economie et des Finances, pour mettre en musique la partition du grand patronat.

Le temps où le Général de Gaulle martelait que la politique de la France ne se fait pas à la Corbeille est bel et bien révolu. 

Aujourd’hui, UMP et Medef sont « cul et chemise », et la politique de la droite est tout entier inspirée des exigences du patronat. Cela va d’ailleurs plus loin encore au lendemain de l’université d’été du Medef, où Laurence Parisot a pu souhaiter la main sur le cœur l’essor de syndicats plus forts pendant que Serge Dassault préconisait de passer par-dessus leurs représentants et que Nicolas Sarkozy lançait l’idée d’une nouvelle loi anti-grève et anti-syndicale. Comme si les dizaines de milliers de délégués et militants syndicaux incriminés, bafoués dans leurs droits ou licenciés chaque année ne suffisaient pas.

Par quelque bout qu’on les prenne l’action du gouvernement et le bilan de la législature aboutissent donc à un constat d’échec, à un recul social inédit et à l’urgence d’en finir avec les choix mis en œuvre depuis 2002.

Ces choix, je veux d’ailleurs en rappeler les plus marquants, au-delà même des réformes des systèmes de retraite et de protection sociale, et de la Loi Fillon sur l’école dont les abrogations devront être au cœur des débats et des engagements à venir.

C’est dans le domaine économique : la suppression des emplois jeunes, les attaques sur les 35H, le travail de sape du Code du Travail, l’apprentissage à 14 ans, l’inégalité salariale homme-femme aggravée...

Dans le secteur public : C’est l’accélération des privatisations : Snecma, ADP, France-Télécom, EDF, GDF, autoroutes, SNCM ; le démantèlement rampant de la SNCF, de la Poste ; la suppression de dizaines de milliers d’emplois publics…

Sur le plan social : C’est la destruction du principe même de solidarité ; l’explosion du phénomène des travailleurs pauvres ; la chasse aux chômeurs, aux pauvres et aux plus démunis ; l’austérité généralisée à l’ensemble des ministères sociaux ; le désengagement gouvernemental des régimes d’APA et du RMI ; l’incurie face à la canicule de 2003 et l’insuffisance des financements mis en œuvre depuis.

En matière de santé : C’est le plan hôpital 2007, la pénurie et la concurrence imposées au secteur hospitalier ; l’euro par consultation, la hausse de la CSG et du forfait hospitalier, les déremboursements de centaines de médicaments, la franchise des 18 euros, les fermetures et menaces pesant sur les blocs opératoires et les maternités…

Sur le plan fiscal : C’est l’accumulation de mesures bénéficiant au patronat et aux catégories les plus aisées ; les baisses d’impôts excluant un foyer sur deux ; le bouclier fiscal, l’allègement de l’impôt sur les sociétés, le refus de baisser la TIPP, le démantèlement de la progressivité de l’impôt. 

A ce bilan désastreux, il faudrait ajouter la décentralisation dévoyée ; les lois sur l’immigration choisie auxquelles s’oppose la solidarité agissante des Français ; le durcissement à l’encontre de la jeunesse étudiante et des banlieues ; la casse de l’Education nationale dont les moyens devraient être portés à 7% du PIB ; la crise du logement social qui aboutit aux drames de Cachan, de Roubaix et de l’été 2005 à Paris alors qu’il manque 600 000 logements sociaux et que les moulinets du gouvernement ou de Jean-Louis Borloo ne changent rien sur le terrain.

Et que dire enfin de la dégradation de la citoyenneté qui situe comme une exigence prioritaire, l’instauration d’une VIème République pour l’épanouissement de la démocratie française, et appelle un rôle prépondérant pour une Assemblée nationale élue à la proportionnelle.

Sur cette question du fonctionnement des institutions et en particulier du travail parlementaire, il faut en finir avec cette accumulation de pratiques politiciennes : ordonnances, ordres du jour bousculés, sessions extraordinaires imposées de façon systématique, recours aux articles 40 et 49-3 de la Constitution, procédures d’urgence… qui font délibérément obstacle à la transparence du débat national, marginalisent l’action du Parlement, creusent l’écart entre la Nation et les élus, et dévalorisent l’engagement politique et citoyen.

La mise en débat du projet de déréglementation du secteur de l’énergie et de privatisation de GDF menace d’être un nouveau prétexte à ces dérives. C’est pourquoi d’ailleurs le Président de l’Assemblée nationale aurait été bien inspiré de s’épargner la peine d’écrire à chaque député, pour s’alarmer et dénoncer le dépôt de 100 000 amendements contre la fusion GDF/Suez. 

C’est à l’évidence pour Jean-Louis Debré, peu regardant en la circonstance, un moyen commode d’occuper le terrain et les médias afin d’éviter d’aller au fond des choses. 

Au lieu de s’en prendre aux droits déjà  mis à mal des parlementaires, et de s’indigner de 100 000 amendements, il ferait mieux de se préoccuper du sort des 200 000 salariés de ces deux groupes, et des conséquences de cette déréglementation sur la vie de 60 millions de Français et sur le secteur public de l’énergie !

Je rappelle, Daniel Paul y reviendra, que nous sommes complètement hostiles à ce projet. 

A la droite qui prétend une fois de plus qu’il n’y a pas d’autre issue que celle qu’elle préconise, nous allons livrer une bataille de fond, sans concession, pour dénoncer les dangers de ce texte, et lui opposer des propositions constructives appuyées sur l’intérêt national et européen, la préservation du service public, l’égalité des usagers, le respect du droit à l’énergie, le refus de la mise en concurrence d’EDF et GDF dont nous revendiquons au contraire le rapprochement.

Ce rapprochement représente d’ailleurs une perspective d’orientation et de développement du secteur public de l’énergie à examiner de très près. Une fusion entre EDF et GDF quelles qu’en soient les modalités, échapperait en effet au contrôle de la Commission européenne dans la mesure où plus des deux tiers de leur chiffre d’affaires consolidé, dans la communauté européenne, est réalisé dans un seul Etat membre : la France. 

Il faut relever qu’une telle circonstance a conduit la Commission il y a plusieurs années, à fermer les yeux sur la fusion des premiers groupes allemands d’électricité et de gaz : EON et RHUSGAS. Et plus récemment, une situation équivalente en Espagne a conduit la Commission à se déclarer incompétente sur le projet de fusion entre les entreprises espagnoles de gaz et d’électricité GAZ NATURAL et ENDESA.

Les campagnes de pétition en cours en particulier à l’initiative des parlementaires communistes et républicains, pour rejeter le projet gouvernemental, rencontrent l’adhésion de nos concitoyens et des salariés du service public. C’est pourquoi nous redirons fermement au Premier ministre notre exigence d’un débat national et d’un referendum sur ces enjeux qu’il appartient au peuple français de trancher.

Autre temps fort de la rentrée parlementaire, le projet de Loi de Finances propose d’inscrire les choix budgétaires 2007 dans le droit fil de la rigueur des exercices précédents. On sait à quelle logique obéissent ces orientations soumises au Pacte de Stabilité et aux injonctions du Traité de Maastricht. Gouvernement et majorité auront donc persisté jusqu’au bout de cette législature, dans leur refus de tirer les enseignements issus du referendum du 29 mai 2005 et du NON à l’Europe ultralibérale, comme en témoigne l’esprit Bolkestein qui continue d’inspirer leurs projets.

Compression des dépenses publiques prioritairement sociales, suppression de 15 000 postes de fonctionnaires dont 8 700 dans l’Education, cadeaux supplémentaires aux contribuables les plus aisés et aux détenteurs de capitaux, constituent les axes de ce projet.

Construit en référence au nouveau barème de l’impôt et au bouclier fiscal qui seront mis en application en 2007, ce budget est strictement au service de la rentabilité du capital et du patrimoine. Les choix qu’il prévoit s’effectueront au détriment de la mobilisation pourtant nécessaire des richesses produites, pour l’emploi, la formation et pour les ménages.

Le nouveau barème de l’impôt coûtera 3,5 milliards d’euros dont 70% iront aux 20% de ménages les plus riches. Le Travail et l’Emploi, la Ville, le Logement, les Transports subiront les plus fortes mesures d’économie. Et ce sont nos concitoyens qui en supporteront les retombées dans leur vie quotidienne et leur environnement.

D’autres solutions existent, nous le savons, pour une politique qui rompe avec le libéralisme, jette les bases d’une transformation de la société française, et permette des avancées vers plus de justice, de citoyenneté et de dignité pour tous. 

Cela exige d’aller chercher l’argent là où il est comme par exemple, au coeur de niches fiscales qui représentent 70 milliards d’euros de manque à gagner pour l’Etat et la dépense publique.

Nous proposons donc de doubler l’impôt sur les grandes fortunes et de rétablir la progressivité de l’impôt sur le revenu en augmentant le nombre des tranches. Il faut taxer les revenus financiers, moduler l’impôt sur les sociétés, faire en sorte que son poids repose en priorité sur celles qui jouent contre l’emploi, la qualification et les salaires, et en finir avec les exonérations des cotisations sociales patronales.

Je signale d’ailleurs que les plus récentes mesures fiscales annoncées par le gouvernement suscitent jusqu’au sein de l’UMP des mises en garde sceptiques, si j’en juge par les propos du rapporteur général du Budget au Sénat, Philippe Marini, pour qui, je cite : « les cadeaux in extremis ne convaincront pas les électeurs » ! En quelque sorte, trop c’est trop.

Dans une rentrée qui va apporter aux luttes victorieuses du printemps, aux solidarités de cet été ou par exemple, au succès que constitue la décision du Tribunal de Lille sur l’amiante, de rapides prolongements avec les journées d’action des enseignants, des fonctionnaires, des pilotes contre un Bolkestein des airs, cette question de l’utilisation de la richesse produite est  plus que jamais au cœur du débat national. Et des réponses qui lui seront apportées dépendent l’évolution de la société française, et la capacité de l’Etat à faire face aux attentes de la Nation.

La session extraordinaire qui s’ouvre demain, la session ordinaire qui va suivre sont la dernière ligne droite de la législature et un moment fort à la veille des échéances du printemps. Notre positionnement, notre action parlementaire, l’écho que nous donnerons aux luttes du mouvement social, auront une importance dans le débat politique. Tout ce que nous ferons contribuera aux clarifications nécessaires sur la politique du pouvoir chiraco-sarkozien, mais aussi sur les changements profonds qui s’imposent pour notre pays.

 Bien sûr le système de l’élection présidentielle et l’inversion du calendrier électoral montrent leur nocivité pour la démocratie, et conduisent au renforcement de la bipolarisation et du pouvoir personnel. 

Il faut réformer ce système. Nous avons d’ailleurs déposé une proposition de loi visant, sans attendre une réforme profonde, à ouvrir le second tour de la présidentielle à plus de deux candidats. Aujourd’hui tout est fait pour réduire le débat politique à la confrontation de deux candidats pré-choisis. Le débat de fond est confisqué et il y a un risque pour les citoyens, d’être dépossédés de leur pouvoir d’intervention sur les choix pour le pays, leur avenir et celui de leur famille.

On nage en plein délire politicien. Le bal des prétendants est à mille lieues des préoccupations quotidiennes et d’avenir des Français. Le culte de la personnalité est poussé au paroxysme avec un Sarkozy « à tu et à toi » avec Laurence Parisot à l’université du Medef, et « maître à penser » d’un chanteur de rap... Kim il Sung est battu !!

Il est grand temps de sortir la politique de cette ornière dans laquelle elle est « fogiélisée » pendant que les décideurs du monde économique et les tenants du capital financier règlent leurs affaires entre initiés. 

Nous devons prendre la tête de ce combat pour rendre à la politique, moyen d’action essentiel de l’intervention populaire, ses lettres de noblesse et son efficacité. Cela implique de nous investir pleinement dans le débat de la présidentielle. La situation se décante. Certes cette élection est dans sa nature faussée. Mais elle peut faire avancer les débats de fond. Tout indique que nous serons présents avec Marie George comme candidate et je m’en félicite.

Nous savons tous que la présidentielle c’est difficile, mais la peur n’évite pas le danger. Et le danger, y compris pour la suite et pour notre peuple, c’est aussi de ne pas assurer la présence d’un groupe communiste à l’Assemblée ; raison supplémentaire pour un investissement sans faille de toutes et de tous, dans le débat de la présidentielle.

Ce que nous avons à dire de l’évolution de cette société fondée sur l’argent roi, sur les issues possibles, nous ne pourrons jamais le faire par procuration. Allons avec notre authenticité, au débat et au combat contre la droite et l’extrême droite arrogantes et dangereuses pour l’avenir des enfants et petits-enfants de France ! Allons-y avec confiance en nos idées. Ne nous arrêtons pas à l’écume médiatique et à la « sondomania » !

Forts de notre riche bilan depuis cinq ans dans les différentes Assemblées, nous pouvons engager la bataille avec de solides d’arguments. Allons plus encore à la rencontre du monde du travail. Les ouvriers sont cinq millions dans le pays, les employés autant. Je propose au passage, d’éditer en prenant appui sur le débat budgétaire et notre travail de la législature, un journal que nous pourrions diffuser et faire diffuser d’ici la fin de l’année aux entreprises, pour préparer et accompagner des échanges et discussions avec le monde syndical, les associations…

Plutôt que d’être hypnotisés par le pseudo syndrome du 21 avril, prenons en main le levier qu’a été la victoire du NON pour refuser l’Europe libérale. N’oublions pas que nous avons été le seul groupe au Parlement à nous prononcer pour le NON,  en phase avec la majorité des Français. Intervenons dans le débat public en rassembleurs de la gauche et de tous ceux qui veulent battre la droite et construire un vrai changement dans le pays. 

Marie George Buffet l’a dit clairement : pas question «  d’entraîner le Parti communiste dans un gouvernement qui mènerait une politique social-libérale ». C’est pourquoi nous voulons témoigner dans nos propositions, d’une véritable hauteur de vue pour surmonter le marasme de la situation de crise, mais aussi d’une proximité pour rassembler nos concitoyens, leur redonner confiance dans leur capacité de transformer la donne pour construire une société plus juste, plus fraternelle et plus humaine.

Certains, fascinés par les Etats-Unis comme le candidat préféré des patrons à la présidentielle, Nicolas Sarkozy, se donnent l’air de faire du mot rupture le thème de cette rentrée, pour américaniser un peu plus la société française quand dans le même temps, on sait que l’Amérique de George Bush compte 47 millions de citoyens, 16% de la population, sans assurance santé !

Ils veulent rompre oui, mais avec les acquis du peuple de France, ceux de 1936 et de 1945, ceux de 1968 et 1981... C’est ça leur rupture mais ce n’est pas celle dont le pays a besoin.

Nous proposons nous, de rompre avec le libéralisme, avec les gâchis, les ravages dont il se rend quotidiennement responsable, et dont nos concitoyens subissent de plein fouet les effets.

Rompre oui, mais avec une logique qui a toujours fait passer les valeurs boursières avant les valeurs humaines, et avec un système ultralibéral qui constitue le cancer de notre société. C’est le sens de nos engagements dans cette rentrée et la perspective que nous contribuerons à mettre en débat dans le pays à l’heure de choix cruciaux pour la vie et l’avenir de son peuple.

Je souhaite que les discussions de notre Journée d’étude enrichissent notre réflexion commune et nous donnent la confiance et l’élan nécessaires pour faire entendre plus clairement, plus fortement les aspirations de notre peuple à vivre mieux !
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